
 

Municipalité de  
 
     
 
 
 
 
 
Sainte-Hénédine   OBLIGATOIRE : À REMPLIR ET RETOURNER AU BUREAU MUNICIPAL  

  PAR LA POSTE, EN PERSONNE OU PAR COURRIEL 
 

Informations propriétaire ou gardien du chien 

 
Nom : ___________________________________________________________________________________ 
Adresse : ________________________________________________________________________________ 

Téléphone : _______________________________ courriel : _____________________________________ 

 Propriétaire  Locataire 

Est-ce votre adresse principale :  oui   non 
Avez-vous résidé dans une autre municipalité où le chien a été enregistré :  

 oui   non  Laquelle : ________________________________________________________ 
Avez-vous reçu à une décision rendue par une municipalité locale en rapport avec la 

règlementation provinciale ou municipale à l’égard de chien : 

  oui   non  Laquelle : ________________________________________________________ 
 

Pour les informations que vous ne savez pas indiquez inconnu.  

 
 

Identification du chien 

 
Nom : ___________________________________ 
Race : ___________________________________ 

Couleur : ________________________________ 
Année de naissance : ____________________ 

Sexe :  femelle   mâle 
Signe distinctif ou particularité : 

__________________________________________
__________________________________________ 
Quelle est la provenance de votre chien : 
_____________________________________________ 

Est-ce que votre chien pèse actuellement 

plus de 20kg (44lbs) :  oui  non 
 
STATUT 

Vaccin contre la rage :  oui  non 

Stérilisation :    oui  non 

Micropuce :  oui  non  
Indiquer numéro de la puce : 
_____________________________________________ 

Autre avis important sur santé du chien 
ou contres indications : 
__________________________________________ 

 

Identification du deuxième chien 
 

Nom : ___________________________________ 
Race : ___________________________________ 
Couleur : ________________________________ 

Année de naissance : ____________________ 

Sexe :  femelle   mâle 
Signe distinctif ou particularité : 
__________________________________________
__________________________________________ 

Quelle est la provenance de votre chien : 
_____________________________________________ 

Est-ce que votre chien pèse actuellement 

plus de 20kg (44lbs) :  oui  non 
 

STATUT 

Vaccin contre la rage :  oui  non 

Stérilisation :    oui  non 

Micropuce :  oui  non  
Indiquer numéro de la puce : 
_____________________________________________ 

Autre avis important sur santé du chien 
ou contres indications : 

__________________________________________ 
  

FORMULAIRE D’ENREGISTREMENT POUR CHIEN 
 

Le nouveau règlement provincial exige que toute municipalité 

enregistre les chiens sur son territoire. 
Tout contrevenant est passible d’une amende de 250 $ à 

1 500 $ 
 

Pour information : 418-935-7125 ou info@ste-henedine.com 
 

Une fois l’enregistrement fait et compilé pour le ou les chiens une médaille par chien vous sera fournie par la municipalité au coût de 
25,00 $ (payable par chèque ou en argent au bureau municipal, par la poste ou par accès-D).  
 
Tel que prévu à la règlementation cette médaille devra être porté en tout temps par le chien sous peine de contrevenir à l’article 19 du 
règlement provincial sur les chiens sera passible d’une amende de 250 $ à 1 500 $. 
 
L’enregistrement d’un chien dans la municipalité subsiste tant que le chien et son propriétaire ou gardien demeurent sur le territoire. 
Le propriétaire ou gardien d’un chien doit informer la municipalité de toute modification à son enregistrement.  
Le renouvellement des frais d’enregistrement sera chargé annuellement sur le compte de taxes municipales selon le règlement de 
tarification en vigueur. 
Note : Il est obligatoire d’enregistrer un chien dans les 30 jours de son acquisition, de l’établissement de sa résidence principale dans la 
municipalité où dès que le chien atteint l’âge de trois (3) mois. 
 
 

La municipalité de Sainte-Hénédine recueille ces informations auprès des demandeurs ou de la personne désignée par celui-ci de manière 
obligatoire pour permettre l’émission des permis ou de l’autorisation par le personnel désigné. Le demandeur a droit d’accès et de 
rectification à son dossier. 
Le demandeur reconnaît avoir été informé des présentes dispositions et y consentir par la signature de la demande. 

Je confirme que les informations fournies sont exactes 
Signature : ___________________________________________  Date : ________________________ 



 

 
Entrée en vigueur du Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens. 
Le règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens (ci-après 
le Règlement) a été publié le 4 décembre 2019 à la Gazette officielle du Québec est entrée en vigueur le 3 mars 2020. Dès cette date, les municipalités 
seront chargées de son application. 
 

Contexte 
À la suite de divers événements tragiques survenus au Québec au cours des dernières années, plusieurs voix ont invité le gouvernement à agir pour 
renforcer l’encadrement des chiens. Le 13 juin 2018, l’Assemblée nationale a adopté la Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en 
place d’un encadrement concernant les chiens (chapitre P-38.002). Celle-ci permet au gouvernement d’établir, par règlement, des normes relatives à 
l’encadrement et à la possession de chiens et les pouvoirs qu’une municipalité locale peut exercer à l’égard d’un chien ou de son propriétaire ou 
gardien, ainsi que les modalités d’exercice de ces pouvoirs.  
 

La Loi accorde au gouvernement le pouvoir d’assujettir les médecins vétérinaires, les médecins ou toutes autres personnes à l’obligation de signaler 
des blessures infligées par un chien, de déterminer les renseignements devant être communiqués lors du signalement et de préciser toute autre 
modalité relative au signalement. 
 

Il revient aux municipalités de veiller à l’application sur le territoire de tout règlement pris en vertu de la Loi. Elles peuvent toutefois conclure une 
entente avec toute personne afin que celle-ci assure le respect du règlement. De plus, les municipalités peuvent adopter des normes plus sévères que 
celles prévues par un règlement d’application de la Loi, pourvu qu’elles ne soient pas incompatibles avec ce règlement. 
 

Les principaux éléments du Règlement 
Le Règlement détermine les exigences en matière de signalement de blessures infligées par un chien, les modalités pour déclarer un chien 
potentiellement dangereux ou pour rendre une ordonnance à l’égard d’un propriétaire ou d’un gardien, les normes minimales sur l’encadrement et la 
possession de chiens, les pouvoirs d’inspection et de saisie des municipalités, ainsi que le montant des amendes pour les infractions au Règlement. 
 

Signalement de blessures infligées par un chien 
Le Règlement crée, pour les médecins vétérinaires et les médecins, une obligation de signalement à la municipalité des blessures par morsure. 
 

Pour éviter la multiplication des signalements relatifs à des événements mineurs, un médecin vétérinaire doit signaler une blessure seulement s’il a 
des motifs raisonnables de croire que le chien constitue un risque pour la santé ou la sécurité publique. Quant au médecin, il doit signaler toute blessure 
par morsure. Les signalements doivent être faits sans délai auprès de la municipalité où réside le propriétaire ou gardien du chien ou, à défaut de 
détenir cette information, auprès de la municipalité où est survenue la morsure. Ces signalements faciliteront les interventions municipales pour faire 
appliquer le Règlement et permettront, à terme, de mesurer l’ampleur de la problématique des blessures par morsure causées par les chiens au 
Québec. 
 

Déclarations relatives aux chiens potentiellement dangereux et ordonnances à l’égard des propriétaires ou gardiens de chiens 
Dans les cas où un chien présente un risque pour la santé et la sécurité publique, le Règlement prévoit différentes étapes pour le déclarer 
potentiellement dangereux. 
 

Ainsi, une municipalité peut exiger de la part du propriétaire ou gardien d’un chien pouvant constituer un risque pour la santé ou la sécurité publique 
qu’il soumette ce chien à l’examen d’un médecin vétérinaire afin que son état et sa dangerosité soient évalués. Après avoir pris connaissance du 
rapport remis par le médecin vétérinaire, une municipalité pourra déclarer l’animal dangereux. 
 

Cependant, dans les cas où un chien a mordu une personne ou un animal domestique et lui a infligé une blessure, une municipalité peut le déclarer 
potentiellement dangereux, sans examen préalable d’un médecin vétérinaire. Pour un chien qui a mordu ou attaqué une personne et qui lui a infligé 
une blessure grave ou a causé sa mort, une municipalité doit ordonner automatiquement l’euthanasie de l’animal. 
 

Lorsque les circonstances le justifient, une municipalité a aussi le pouvoir de rendre des ordonnances à l’égard d’un propriétaire ou gardien d’un chien. 
Elle peut, par exemple, le contraindre à se départir de son chien ou lui interdire de posséder, d’acquérir, de garder ou d’élever un chien pour une 
certaine période. 
 

Normes relatives à l’encadrement et à la possession de chiens 
Le Règlement édicte des normes de base relatives à l’encadrement et à la possession de chiens. Ainsi, le propriétaire ou gardien d’un chien doit 
l’enregistrer auprès de sa municipalité dans les 30 jours suivant l’acquisition de l’animal et se verra remettre une médaille que le chien devra porter 
en tout temps afin d’être identifiable. 
 

Dans un endroit public, un chien doit en tout temps être sous le contrôle d’une personne capable de la maîtriser et tenu au moyen d’une laisse d’une 
longueur maximale de 1.85m. Des dispositions différentes s’appliquent aux chiens de 20kg et +. 
 

Quant aux chiens déclarés potentiellement dangereux, des dispositions particulières ont été prévues afin de réduire les risques qu’ils représentent. 
Ainsi, dans un lieu public, ces chiens doivent porter en tout temps une muselière-panier et être tenus au moyen d’une laisse d’une longueur maximale 
de 1.25m. Par ailleurs, à moins d’être sous la supervision constante d’une personne âgée de 18 ans et +, ils ne peuvent être gardés en présence d’un 
enfant de 10 ans ou moins. D’autre part, les chiens déclarés potentiellement dangereux doivent être gardés au moyen d’un dispositif qui les empêche 
de sortir des limites d’un terrain privé. Une affiche doit également être visible afin d’annoncer la présence d’un animal. 
 

Pouvoir d’inspection et de saisie et disposition pénales 
Des pouvoirs d’inspection et de saisie sont accordés aux municipalités afin qu’elles puissent veiller à l’application du Règlement. 
 

Les municipalités peuvent intenter des poursuites pénales pour les infractions au Règlement. Les montants des amendes qu’une municipalité peut 
imposer sont établis par le Règlement. En vertu de l’article 9 de la Loi, les municipalités conservent le montant de ces amendes. 
 

Article Infraction Amende personne physique Amende autres cas 
33 Le propriétaire ou gardien d’un chien contrevient à l’article 6 ou ne se conforme pas à une ordonnance 

rendue en vertu des articles 10 ou 11 
1 000 $ à 10 000 $ 2 000 $ à 20 000 $ 

34 Le propriétaire ou gardien d’un chien contrevient à l’un ou l’autre des articles 16, 18 et 19 250 $ à 750 $ (doublé pour un chien 
déclaré potentiellement dangereux) 

500 $ à 1 500 $ (doublé pour un 
chien déclaré potentiellement 

dangereux) 

35 Le propriétaire ou gardien d’un chien contrevient à l’une ou l’autre des dispositions des articles 20 et 21 500 $ à 1 500 $ (doublé pour un chien 
déclaré potentiellement dangereux) 

1 000 $ à 3 000 $ (doublé pour un 
chien déclaré potentiellement 

dangereux) 

37 Le propriétaire ou gardien d’un chien contrevient à l’une ou l’autre des dispositions des articles 22 à 25 1 000 $ à 2 500 $ 2 000 $ à 5 000 $ 

38 Le propriétaire ou gardien d’un chien fournit un renseignement faux ou trompeur ou un renseignement 
qu’il aurait dû savoir faux ou trompeur relativement à l’enregistrement d’un chien 

250 $ à 750 $ 500 $ à 1 500 $ 

39 Entraver de quelque façon que ce soit l’exercice des fonctions de toute personne chargée de l’application 
de la loi, la tromper par réticences ou fausses déclarations ou refuser de lui fournir un renseignement 
qu’elle a droit d’obtenir en vertu du règlement 

500 $ à 5 000 $ 500 $ à 5 000 $ 

40. En cas de récidive, les montants minimal des amendes prévues par la présente section sont portés au double. 

 

Pour lire le règlement : google : règlement provincial chien publication 


